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Brèves
AFGHANISTAN : PRE-
MIERS DÉSACCORDS 
ENTRE TALIBANS ET 
KABOUL
Le président afghan Ashraf 
Ghani a rejeté avant-dernier 
l'un des principaux éléments 
de l'accord signé samedi par 
les Etats-Unis et les talibans, 
montrant combien il sera dif-
ficile pour Kaboul et les in-
surgés de s'entendre en vue 
d'établir la paix. Le chef de 
l'Etat, dont le gouvernement 
a toujours été tenu à l'écart 
de ces négociations bilaté-
rales par les talibans, s'est 
opposé à la libération de 5 
000 prisonniers en échange 
de celle de 1.000 membres 
des forces afghanes dé-
tenus par les rebelles.

URUGUAY : LUIS LA-
CALLE POU, L'HÉRITIER 
POLITIQUE À LA TÊTE DU 
PAYS
Luis Lacalle Pou, officiel-
lement investi dimanche 
dernier comme président 
de l'Uruguay, est issu d'une 
lignée politique conser-
vatrice dans ce petit pays 
d 'Amérique du sud re-
connu pour sa stabil ité 
politique et économique.

Le nouveau président, qui 
devient à 46 ans le plus 
jeune président uruguayen 
depuis la fin de la dictature 
(1973-1984), est le fils de 
l'ancien président Luis Al-
berto Lacalle (1990-1995) et 
de l'ex-sénatrice Julia Pou. 

NIGERIA : DES '' 
BANDITS'' TUENT 50 
PERSONNES DANS UNE 
ATTAQUE
Au moins 50 personnes 
ont été tuées dimanche 
lors d'une attaque de ban-
dits armés dans trois vil-
lages de l'Etat de Kaduna, 
dans le Nord du Nigeria, 
ont indiqué lundi la police 
locale et des habitants.

Une centaine d'hommes 
armés, soupçonnés d'ap-
partenir à un gang spécia-
lisé dans le vol de bétail et 
les kidnappings, ont atta-
qué les villages de Kerawa, 
Zareyawa et Marina dans 
le district d'Igabi, tirant 
sur des habitants, pillant 
et  incendiant des mai-
sons, selon la police local

Alors que la situation en 
Guinée-Bissau semble 
prendre depuis la fin de 

la semaine dernière des allures de 
crise profonde, la Cédéao a réagi 
hier sur ce qui se passe dans ce petit 
pays lusophone de l'Afrique de 
l'Ouest. L'organisation ouest-afri-
caine a estimé illégales les investi-
tures de deux chefs d'Etat rivaux 
en Guinée-Bissau et appelé l'armée 
à rester neutre dans la querelle 
post-électorale qui se poursuit 
deux mois après la présidentielle.
Ainsi, la Communauté écono-
mique des Etats d'Afrique de 
l'Ouest (Cédéao) a dit suivre '' 
avec une grande préoccupation" 
la situation marquée par "les in-
vestitures successives de deux chefs 
d'Etat en dehors des cadres légaux 
et constitutionnels et la coexistence 
de deux Premiers ministres" issus 
de camps opposés, selon un com-
muniqué. Elle "condamne ferme-
ment ces voies de fait" alors que "le 
contentieux relatif aux élections 
présidentielles est pendant devant 
la Cour suprême" qui n'a toujours 
pas tranché l'issue du scrutin du 
29 décembre.
En outre, elle note "avec grande 
inquiétude l'immixtion des forces 
de défense et de sécurité dans la 
sphère politique et leur demande 
instamment de se tenir à l'écart du 
champ politique et d'observer une 
position de neutralité absolue". De-
puis vendredi, des militaires se sont 
établis dans plusieurs institutions 
du pays (ministères, Assemblée 
nationale...) et ont pris le contrôle 
de la radio et de la télévision, sans 
qu'on sache si l'armée a choisi un 
camp et lequel.
L'ex-Premier ministre Domin-
gos Simoes Pereira, candidat du 
principal parti (PAIGC), conteste 
toujours la victoire attribuée par 
la commission électorale (CNE) 
à un autre ex-Premier ministre, 
l'opposant Umaro Sissoco Em-
balo. Alors que M. Embalo s'est 
fait investir président jeudi et s'est 
installé au Palais présidentiel. Il a 
nommé vendredi un nouveau Pre-
mier ministre parmi ses soutiens, 
Nuno Gomes Nabiam, après avoir 

Bissau : la Cédéao 
avertit l'armée
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limogé le Premier ministre Aris-
tides Gomes (PAIGC), reconnu 
par la communauté internationale.
De son côté, le PAIGC a investi 
vendredi comme "président inté-
rimaire" un de ses responsables, 
le président de l'Assemblée natio-

nale Cipriano Cassama. Mais M. 
Cassama a démissionné de cette 
fonction dimanche, après avoir 
reçu, selon lui, "des menaces de 
mort".( L'Union d'hier)
La plus haute juridiction du pays 
a rendu plusieurs arrêts qui n'ont 

pas permis de vider ce contentieux, 
nouvel épisode qui illustre l'insta-
bilité dont ce pays est coutumier 
depuis son indépendance en 1974. 
L'armée a souvent joué les arbitres 
en procédant à des coups d'Etat, 
dont le dernier a eu lieu en 2012.

Les autorités égyptiennes, 
à travers un tribunal, 
viennent de frapper un 

grand coup contre le jihadisme 
en condamnant hier à la peine 
capitale 37 jihadistes, dont Hi-
cham el-Achmawy, un ancien 
officier des forces spéciales 
ayant pris les armes contre les 
autorités, selon une source ju-
diciaire.

Achmawy et les 36 autres accu-
sés ont été condamnés "à mort 
par pendaison pour avoir pris 
part à 54 crimes", a précisé la 
même source. Parmi ces crimes 
: une tentative d'assassinat en 
2013 contre Mohamed Ibra-
him, le ministre de l'Intérieur 
d'alors, le meurtre de policiers, 
et plusieurs attaques contre des 
installations de sécurité.
Accusé d'avoir joué un rôle im-
portant dans les réseaux jiha-
distes transfrontaliers d'Afrique 

Egypte : Hicham el-Achmawy et 36 
autres jihadistes condamnés à mort
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du Nord, Achmawy, qui avait 
quitté l'armée en 2012, a long-
temps été l'un des hommes 
les plus recherchés d'Egypte. 
Aujourd'hui âgé de 37 ans, le 
jihadiste avait été arrêté en oc-
tobre 2018 dans la Libye voi-
sine, avant d'être remis en mai 
2019 aux autorités égyptiennes 
par le maréchal libyen Khalifa 
Haftar, l'homme fort de l'est 
de ce pays.
En novembre dernier, un tri-
bunal militaire l'avait déjà 
condamné à mort pour son im-
plication dans une quinzaine de 
crimes dont une attaque contre 
un check-point à la frontière 
avec la Libye en 2014, au cours 
duquel 22 soldats avaient péri.
Devant ce même tribunal, 
Achmawy avait également été 
reconnu coupable d'avoir dirigé 
le groupe jihadiste Ansar beit 
al-Maqdes, dans la péninsule 
du Sinaï, dans l'est du pays, où 
sévit une insurrection qui s'est 
intensifiée après la destitution 
du président islamiste Moha-
med Morsi en 2013.

  Les militaires sont appelés à rester dans les casernes. Ph
ot

o 
: A

FP


